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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

  

PREFECTURE DE L'ARDECHE 

ARRETE PREFECTORAL n° doc4- 42-40 

  

Portant.modifications et compléments à l'arrêté 
n°.95-14 du 6 janvier 1995 autorisant la Société 
Française. de  Distilleries ‘(anciennement 
DICOVAL) à exploiter une distillerie à VALLON 
PONT D'ARC 

Le Préfet de l'Ardèche, 
Chevalier de la Légion d'honneur, 
Officier de l'Ordre National du Mérite, 

VU le Code de l'Environnement, LIVRE V, titre 4%; 

VU le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, pris pour l'application de la loi n° 76-663 du 
19 juillet 1976, relative aux installations Classées pour la protection de l'environnement - loi codifiée 

au titre 1% du livre V du Code de l'Environnement : 

VU la nomenclature des installations Classées ; 

VU la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau ; 

VU la loi n° 92-646 du 13 juillet 1992 sur les déchets : 

VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux 
émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises 
à autorisation ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 95-14 du 6 janvier 1995 autorisant la Société Française de Distilleries 
{anciennement DICOVAL) à exploiter son établissement de VALLON PONT D'ARC ; 

VU le dossier transmit par bordereau du: 17 septembre 2002 par lequel la. Société Française de 
Distilleries présente les modifications apportées à son établissement ; 

VU les plans, renseignements, engagements joints au dossier susvisé, et notamment l'analyse de 
l'impact des modifications : © : 

VU les avis favorables du Maire de VALLON PONT D'ARC et du service départemental d'incendie et de 
Secours ; 

VU le rapport de la Direction Régionale de l'industrie, de la Recherche et de l'Environnement en date du 
20 novembre 2003 ; 

VU l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène du 18 décembre 2003 : 

CONSIDERANT que les modifications apportées aux installations nécessitent de fixer des prescriptions 
complémentaires ;   SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture ;



ARRETE 

ARTICLE 1 : DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

1.1 - Le tableau du $ 1.1 de l'article 1 de l'arrêté n° 95-14 du 6 janvier 1995 est annulé et remplacé par le 
tableau suivant : 

  

  

  

  

  

Nature des activités N° Volume activité Régime 
rubrique 

Fabrication d'engrais et supports de culture à 2170 Capacité Production : 5 000 t/an À 
partir de matières organiques l c 
Production par distiflation d’alcools d’origme 2250 Capacité Production : 600 hl /j A 
agricole, eaux de vie et liqueurs 

Stockage des alcools de bouche d’origine 2255-2 Volume stocké : À 
agricole, eaux de vie et liqueurs 1637 m° 
Installation de combustion 2910 Puissance thermique maximale : A 

‘ 26284kW.. 22 PF LE 

      

ZT LE Ê 
Emploi et stockage de substances et |. 1131-3-c Quantité maximale présente : 1,5 tonne D 
préparations toxiques telles que définies à la ° : ° 
rubrique 1 000 

    

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

Utilisation de composants, appareils et 1180-1 Volume supérieur à 30 1 D 
matériels imprégnés de polychlorobiphényles ‘ 
Stockage en réservoirs manufacturés de | 14322b Capacité équivalent totale : 80 n° D 
liquides inflammables visés à la rubrique 
1430 

Installation de remplissage et distribution de 1434 Débit maximum : D 
liquides inflammables 7,5 m°/h 
Emploi.et stockage d’acide chlorhydrique à 1611-2 Quantité totale présente dans D 
plus de 20 % en poids d’acide et -d’acide linstallation : 180 tonnes 
nitrique à plus de 25 %.en poids d’acide 
Dépôt d'engrais et supports de culture 2171 3 000 tonnes D 
renfermant des matières organiques 

Installation” de broyage, criblage, etc.…., de 2260 Puissancé- installée: de l’ensemble des D 
substances végétales machines fixes ‘ ‘concourant au 

fonctionnement : 113 kW . 
Fabrication par extraction de colorants. et 2640-b Quantité de matières produites : D 
pigments organiques, minéraux et naturels 150 tan soit <2 t/j 
transformation de résines par des procédés | 2661-1-b Quantité de matière pouvant être traitée D 
exigeant des conditions particulières de supérieure à 1 tonne/jour, mais inférieure 
température et de pression ‘ à10t) 7 
Installation de compression n'utilisant pas de | 2920-2-b | Puissance absorbée de 2 x 30 kW D 
fluide inflammables ou toxiques 
Au titre de la loi sur l'eau : 5.1.01° | Flux polluant journalier reçu A 
Ouvrages d'assainissement (bassin de > 120 kg de DBOS 
ligunage)           

12 - Le 8 1.2 de l'article 1 de l'arrêté n° 95-14 du 6 janvier 1995 est annulé 

13 - Le $ 1.3 de l'article 1 de l'arrêté n° 95-14 du 6 janvier 1995 est annulé et remplacé par le 8 suivant 

Les installations doivent être implantées, réalisées et exploitées conformément au dossier de demande initiale et 
au dossier de modifications de septembre 2002, sous réserve des prescriptions de l'arrêté initial et du présent 
arrêté.  



1.4 -Le 8 6.1.1 de l'article 6 de l'arrêté n° 95-14 du 6 janvier 1995 est complété comme suit : 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations. De plus, en 
l'absence de personnel d'exploitation, cet accès est interdit aux personnes non autorisées . 

1.5 - Le 8 6.1.4 de l'article 6 de l'arrêté n° 95-14 du 6 janvier 1995 est complété comme suit : 

Les installations électriques doivent être réalisées conformément au décret n° 88-1056 du 14 novembre 1988 
relatif à la réglementation du travail. 

1.6 - Le $ 6.2.1 de l'article 6 de l'arrêté n° 95-14 du 6 janvier 1995 est complété comme suit : 

L'exploitation doit se faire. sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée 
par l'exploitant et ayant une connaissance de.la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des 
produits utilisés ou stockés dans l'installation. : 

1.7 - Le $ 6.3.4 de l'article 6 de l'arrêté n° 95-14 du 6 janvier 1995 est complété comme suit : 

.Le plan d'opération interñe (P.O.I.) est mis à jour, dans un délai maximal de 6 mois à compter de la 
notification du présent arrêté, en fonction des modifications apportées aux installations. 

1.8 - Le $ 6.4.5.2 de l'article 6 de l'arrêté n° 95-14 du 6 janvier 1995 est complété comme suit : 

L'objet et l'étendue des vérifications des installations électriques ainsi que le contenu des rapports relatifs aux 
dites vérifications sont fixés par l'arrêté du 20 déceinbre 1988 relatif à la réglementation du travail. 

1.9- L'arrêté n° 95-14 du 6 janvier 1995 est complété par les prescriptions techniques particulières 
définies aux articles 2 et 3 ci-après 

ARTICLE 2 : PRÉSCRIPTIONS RELATIVES A L'EMPLOI ET AU STOCKAGE DE GAZ TOXIQUE 

Implantation - Aménagement 

2.1 - Règles d'implantation 

Les substances ou préparations doivent être stockées par groupe : en tenant compte de leur incompatibilité 
liée à leurs catégories de danger. 

Les récipients doivent respecter les prescriptions prévuës au point 2.17. L'installation doit être implantée à 
une distance d'au moins : 

- 10 mètres des limites de propriété pour le stockage à l'air libre ou sous auvent, 
- où 5 mètres des limites de propriété pour les stockäges en local ou enceinte, fermé et ventilé selon és 
dispositions du point 2.4. 

L'installation doit être implantée dans un local ou enceinte fermé et ventilé sélon les dispositions du point 2.4, 
implanté à une distance d'au moins : 

- 10 mètres des limites de propriété däns le cas où la ventilation mécanique contrôlée n'est pas équipée 
d'une installation de traitement de gaz appropriée au risque, 
- ou 5 mètres des limites de propriété dans le cas où la ventilation mécanique contrôlée est équipée d'une 
installation de traitement d'air appropriée au risque. 

  
 



2.1.1 - Prescriptions complémentaires pour des substances ou préparations toxiques présentant un 
risque d'inflammabilité ou d'explosibilité 

Sauf autres dispositions réglementaires plus contraignantes, les stockages de récipients contenant des 
Substances ou préparations toxiques présentant un risque d'inflammabilité ou d'explosibilité doivent être à 
une distance minimale de 5 mètres des stockages d'autres substances où préparations ou matériaux 

présentant un risque d'inflammabilité ou d'explosibilité. L'espace resté libre peut-être éventuellement occupé 
par un stockage de produits ininflammables et non toxiques. 

Dans le cas où les dispositions ci-dessus ne peuvent pas être respectées, les stockages de récipients 
contenant des substances ou préparations toxiques qui sont inflammables devront être séparés de tout 
produit au substance inflammable par des parois coupe-feu de degré 1 heure d'une hauteur d'au moins 
3 mètres et dépassant en projection horizontale la zone à protéger de 1 m. 

2.2 - Interdiction d'habitations au-dessus des installations 

L'installation ne doit pas être surmontée de iocaux occupés par des tiers ou habités. 

2.3 - Comportement au feu des bâtiments 

Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu 
minimales suivantes : 

- murs et planchers hauts coupe-feu de degré 1 heure, 
- couverture incombustible, 
- portes intérieures coupe-feu de degré 1 heure et munies d' un ferme porte ou d'un dispositif assurant leur 
fermeture automatique, 

- porte donnant vers l'extérieur pare- flamme de degré 1 heure, 

- matériaux de classe MO (incombustibles). 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de 
combustion dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif 

équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de 
désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. 

2.4 - Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour 

éviter tout risque d'atmosphère explosible et/ou toxique. 

2.5 - Aménagement et organisation des stockages . 

Les récipients contenant des gaz ou gaz liquéfiés doivent être placés dans des locaux séparés répondant 
aux caractéristiques du point 2.3 des autres substances ou préparations solides ou liquides. 

Dans tous les cas, les substances ou préparations inflammables au sens de l'arrêté ministériel du 20 avril 
1994 doivent être situées sur une aire ou dans une cellule s pécif que répondant a ux caractéristiques du 
point 2.3. 
Pour assurer une bonne ventilation, un espace libre doit être d'au moins un mètre entre le stockage des 

substances où préparations toxiques et le plafond. 

Exploitation - Entretien 

2.6 - Connaissance des produits - Etiquetage 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des 

produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par 

l'article R. 231-53 du code du travail. 

 



Les gaz ou gaz liquéfiés toxiques doivent être contenus dans des emballages ou récipients conformes à la 
réglementation en vigueur en France. Les emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom des 
produits et les symboles de danger conformément à l'arrêté ministériel du 20 avril 1994 relatif à la 
déclaration, la classification, l'emballage et l'étiquetage des substances et préparations chimiques 
dangereuses, 

2.7 - Propreté 

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les 
amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage doit être adapté 
aux risques présentés par les produits et poussières. 

2.8 - Registre entrée/sortie 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel 
est annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de l'inspection des installations 
classées et dés services d'incendie et de secours. 
La présence dans les ateliers de matières dangereuses où combustibles est limitée aux nécessités de 
l'exploitation. 

Risques 

2.9 - Protection individuelle 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux 
risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à 
proximité de dépôt et du lieu d'utilisation. Ces matériels doivent être entretenus en bon état et vérifiés 
périodiquement. 

Le matériel d'intervention doit comprendre au minimum : 

- 2 appareils respiratoires isolants (air ou O:), 
- des gants. 

Le personnel doit être formé à l'emploi de ces matériels. 

2.10 - Localisation des risques 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques 
qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles 
d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la 
sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation. 

L'exploitant détermine pour chacune dé ces parties de l'installation la nature du risque (incendie, 
aimosphères explosives où émanations toxiques...). Ce risque est signalé. 

2.11 - Détection de gaz 

Des détecteurs de gaz sont mis en place dans les parties de l'installation présentant les plus grand risques 
en cas de dégagement ou d'accumulation importante de gaz où de vapeurs toxiques. Ces zones sont 
équipées de systèmes de détection dont les niveaux de sensibilité sont adaptés aux situations. 

Stockage 

2.12 - Prescriptions communes 

Les récipients peuvent être stockés en plein air à condition que leur contenu ne soit pas sensible à des 
températures extrêmes et aux intempéries. 

Les substances ou préparations toxiques doivent être stockées, manipulées ou utilisées dans les endroits 
réservés et protégés contre les chocs. 

   



2.13 - Prescriptions complémentaires pour les gaz ou gaz liquéfiés toxiques 

Toute disposition sera prise pour éviter les chutes de bouteilles de gaz ou gaz liquéfiés toxiques. En cas de 

stockage, elles doivent être munies en permanence d'un chapeau de protection du robinet de bouteille et 
d'un bouchon vissé sur le raccord de sortie. 
Des mesures de sécurité doivent avoir été prises lors du conditionnement pour empêcher le suremplissage 

des récipients contenant des gaz ou gaz liquéfiés toxiques. 

Air - Odeurs 

2.14 - Prescriptions spécifiques au gaz et gaz liquéfiés toxiques 

:: Les installations susceptibles de ‘dégager des gaz toxiques doivent être munies de dispositifs permettant de 
collecter et canaliser les émissions y compris les points de purges effectués au cours des opérations de 
branchement/débranchement des récipients dans des endroits éloignés au maximum des habitations. Les 
débouchés à l'atmosphère ne doivent pas comporter d'obstacles à la diffusion dés gaz. 

- Tout rejet à l'atmosphère doit être réalisé de façon à ne pas entraîner de danger pour l'environnement ou 
pour les personnes. 

Toutes dispositions sont prises pour limiter au minimum le rejet à l'air libre des.gaz ou gaz liquéfiés toxiques, 

excepté dans le cas des purges en cours des opérations de branchemenit/débranchement des récipients. 

ARTICLE 3 : PRESCRIPTIONS RELATIVES À LA TRANSFORMATION, AU STOCKAGE ET A L'EMPLOI 
DES RESINES SYNTHETIQUES 

  

Implantation - Aménagement 

3.1 - Règles d'implantation 

L'installation doit être implantée à une distance d'au moins 15 mètres des limites de propriété. Cette distance 
peut être ramenée à 10 mètres si l'installation respecte au moins l'une des conditions suivantes : 

- elle est équipée d'un système d'extinction automatique d'incendie de type sprinklage, 

- elle est séparée des limites de propriété par un mur coupe-feu de degré 2 heures, dépassant, le cas 
échéant, d'au moins 1 mètre en toiture et de 0,5 mètre latéralement et dont les portes sont coupe-feu de 

degré 1 heure, munies d'un ferme- porte où d'un dispositif assurant leur fermeture automatique. 

3.2 - interdiction d'habitations au-dessus des installations 

L'instaltation ne doit pas être surmontée de locaux occupés par des tiers ou habités. 

3.3 - Comportement au feu des bâtiments 

Les locaux abritant l'installation de transformation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de 
résistance au feu minimales suivantes : 

- ossature (ossature verticale et charpente de toiture) stable au feu de degré 1/2 heure si la hauteur sous 

pied de ferme n'excède pas 8 mètres et de degré 1 heure si la hauteur sous.pied de ferme excède 8 mètres 
ou s'il existe un plancher haut ou une mezzanine, 
- plancher haut ou mezzanine coupe-feu de degré 1 heure, 

- murs extérieurs et portes pare- flamme de degré 1/2 heure, les portes étant munies d'un ferme-porte ou 
d'un dispositif assurant leur fermeture automatique, 
- couverture sèche constituée exclusivement en matériaux MO ou couverture constituée d'un support de 

couveriure en matériaux MO, et d'une isolation et d'une étanchéité en matériaux classés M2 non gouttants, à 

l'exception de la surface dédiée à l'éclairage zénithal et aux dispositifs permettant l'évacuation des fumées et 
gaz de combustion.  



La surface dédiée à l'éclairage zénithal n'excède pas 10 % de la surface géométrique de la couverture. Les 
matériaux utilisés pour l'éclairage zénithal doivent être tels qu'ils ne produisent pas de gouttes enflammées 
au sens de l'arrêté du 30 juin 1983 modifié portant classification des matériaux de construction et 
d'aménagement selon leur réaction au feu et définition des méthodes d'essais. 
Les locaux doivent être équipés en partie haute d'exutoires de fumée, gaz de combustion et chaleur 
dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif équivalent). 

Ces dispositifs doivent être à commande automatique et manuelle et leur surface ne doit pas être inférieure 
à 2 % de la surface géométrique de la couverture. D'autre part, ces dispositifs sont isolés sur une distance 
d'1 mètre du reste de la structure par une surface réalisée en matériaux MO. Les commandes d'ouverture 

. Manuelle Sont placées à proximité des accès. Le système de désenfumage doit être a dapté aux risques 
particuliers de l'installation. | 

La couverture ne comporte pas d'exutoires, d'ouvertures ou d'éléments constitutifs de l'éclairage zénithal sur 
une largeur de 4 mètres de part et d'autre à l'aplomb de tous les murs coupe-feu séparatifs. 

Dans le cas d'une installation équipée d'un système d'extinction automatique d'incendie de type sprinklage, 
. toutes dispositions doivent être prises pour que l'ouverture automatique ou manuelle des exutoires de fumée 

et de chaleur n'intervienne que pôstérieurement à l'opération d'extinction. 

34 - Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour 
éviter tout risque d'atmosphère explosible. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi 
loin que possible des habitations voisines. 

3.5 - Eclairage artificiel et chauffage des locaux 

Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. Les appareils d'éclairage fixes 
sont éloignés des produits stockés afin d'éviter leur échauffement. 

Des méthodes indirectes et sûres telles que le chauffage à eau chaude, à la vapeur où à air chaud dont la 
Source se situera en dehors des aires de transformation doivent étre utilisées. L'utilisation de convecteurs 
électriques, de poêles, de réchauds ou d'appareils de chauffage à flamme nues est à proscrire. Dans le cas 
d'un chauffage par air chaud pulsé produit par un générateur thermique, toutes les gaines d'air chaud sont 
entièrement réalisées en matériaux incombustibles. Le chauffage électrique par résistance non protégée est 
autorisé dans les locaux administratifs ou sociaux séparés des aires de transformation. 

Exploitation - Entretien 

3.6 - Connaissance des produits - Etiquetage 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des 
produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par 
l'article R: 231-53 du code du travail. 

Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom des produits ou 
. éventuellement leur code et, s'il ÿa lieu, les symboies de danger conformément à l'arrêté ministériel du 
20 avril 1994 modifié relatif à la déclaration, la classification, l'emballage et l'étiquetage des substances et 
préparations chimiques dangereuses. 

3.7 - Registre entrée-sortie 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel 
est annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de l'inspection des installations 
classées et des services d'incendie et de secours. 

La présence dans les ateliers de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de 
l'exploitation.  



3.8 - Aménagement et organisation du stockage 

En fonction du risque, le stockage pourra être divisé en plusieurs volumes unitaires (îlots). Dans tous les cas, 
le stockage est organisé de telle façon qu'au minimum le tiers de la surface au sol n'est en aucun cas utilisée 
à des fins de stockage. Des passages libres, d'au moins 2 mètres de largeur, entretenus en état de propreté, 
sont réservés latéralement autour de chaque îlot, de façon à faciliter l'intervention des services de sécurité en 
cas d'incendie. 

Les polymères à l'état de substances ou préparations inflammables doivent être stockés sur une aire 
spécifique, à une distance d'au moins 5 mètres des autres produits stockés. 

De même, les produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble sont stockés sur des flots séparés 
d'au moins 3 mètres. 

La hauteur des stockages ne doit pas excéder 8 mètres. D'autre part, un espace libre d'au moins 1-mètre doit 
être préservé entre le haut du stockage et le niveau du pied de ferme: 

Risques 

3.9 - Protection individuelle 

Sans préjudice des dispositions du Code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux 
risquêes présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à 
proximité du dépôt et du lieu d'utilisation. Ces matériels doivent être entretenus en bon état et vérifiés 
périodiquement. Le personnel doit être formé à l'emploi de ces matériels. 

3.10 - Localisation des risques 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques 
qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles 
d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la 
Sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation. 

L'exploitant détermine pour chacune de ces parties de l'installation la nature du risque (incendie, 
atmosphères explosives ou émanations toxiques). Ce risque est signalé. ’ 

3.11 - Matériel électrique de sécurité 

Les installations. électriques doivent être réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de 
l'exploitation. Elles doivent être entièrement constituées de matériels utilisables dañs les atmosphères 
explosives. 

ARTICLE 4 : DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

Le bénéficiaire se conformera aux lois et règlements intervenus ou à intervenir sur les installations classées. 
En outre, l'administration se réserve le droit dé prescrire en tout temps, toutes mesures ou dispositions 
additionnelles aux conditions énoncées au présent arrêté qui seraient reconnues nécessäires dans l'intérêt 
de la salübrité publique ou pour diminuer les inconvénients résultant du voisinage de cette installation, et ce, 
sans que l'exploitant puisse prétendre de ce chef à un dédommagement quelconque. 

En aucun cas, la présente autorisation ne peut être considérée comme valant permis de construire. 
Les droits des tiers sont formellement réservés. 

Une copie du présent arrêté sera déposée à la Mairie de VALLON PONT D'ARC, mise à la disposition de 
toute personne intéressée. 
Un extrait de cet arrêté, énumérant notamment les prescriptions auxquelles l'installation est soumise, sera 
affiché à la Mairie pendant une durée d'un mois. - 
Procès-verbal de l'accomplissement de ces formalités sera adressé par les soins du Maire et transmis à la 
Préfecture de l'Ardèche, 2ème Direction, 4ème Bureau - Environnement. 

   



Le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'installation par les soins du bénéficiaire 
de l'autorisation. 
Un avis au public sera inséré par les soins du Préfet et aux frais de l'exploitant dans deux journaux locaux ou 
régionaux diffusés dans le département. 

Le permissionnaire devra toujours être en possession de ses arrêtés d'autorisation et les présenter à toute 
réquisition de l'inspecteur des installations classées aux visites duquel il devra soumettre son établissement. 

Délais et voies de recours (Article L514-6 du code de l'environnement) 

La présente décision ne peut être déférée qu’au Tribunal Administratif. Le délai de recours est de deux mois 
pour le démandeur et l'exploitant. Ce délai commence à courir du jour où la présente décision a été notifiée. 

ARTICLE 5 : 

Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Maire de VALLON-PONT-D'ARC et l’ispecteur des Installations 
Classées de ja Direction Régionale de l'industrie, de la Recherche et de l'Environnement Rhône-Alpes sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution des dispositions du présent arrêté qui sera publié au 
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Fait à PRIVAS, le 5.2 JAN 

Pour le Préfet, 

Le Secrétaire Général 

Signé Patrick BUTTIN 

    

 




